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Paris, le 24 mai 2017                   
N° : 2017_324/DG75-L002/Label

AVIS DE CONFORMITĒ

Enquête sur la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale

- Module complémentaire de l'enquête Emploi 2018 -

__________

Service  producteur : Insee,  Direction  des  Statistiques  démographiques  et  sociales,
Département de l'Emploi et des revenus d'activité (Dera), Division Emploi.
Opportunité  :  avis  favorable  émis  le  8  novembre  2016  par  la  Commission  « Emploi,
qualification et revenus ».
Réunion du Comité du label du 26 avril 2017 (commission Ménages)

Description de l'opération

Le module complémentaire à l'enquête Emploi 2018 s'inscrit, comme les précédentes éditions
(2005  et  2010),  dans  le  contexte  de  la  politique  européenne  de  réduction  des  inégalités
hommes / femmes sur le marché du travail. Ainsi, la Stratégie Europe 2020 fixe un objectif
d'emploi de 75 %, commun aux hommes et aux femmes âgées de 20 à 64 ans. La stratégie
2010-2015 pour l'égalité hommes-femmes, reprise par le Pacte Européen pour l'égalité des
genres 2011-20201, fait également de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale
un enjeu d'égalité et d'indépendance économique. La participation des femmes, même si elle
est croissante, demeure tributaire des difficultés rencontrées pour concilier vie familiale et vie
professionnelle. La Commission européenne souhaite donc disposer d'éléments de diagnostic
et de pilotage sur ce sujet, en ne se limitant pas seulement aux charges liées aux enfants,
mais en étendant la réflexion à la prise en charge des personnes dépendantes.

Le module complémentaire est réalisé par l’Insee à la demande d’Eurostat, dans le cadre du
Règlement délégué (UE) 1397/2014 du 22 octobre 2014 (modifiant lui-même le règlement UE
318/2013) portant adoption du programme des modules  ad hoc pour l'enquête par sondage
sur les forces de travail couvrant les années 2016 à 20182. La liste précise des variables de
l'enquête a été adoptée par le règlement d'éxécution n° 2016/2236 en date du 12 décembre
2016.

Les utilisateurs potentiels sont,  au niveau international,  la Commission, l'OCDE et d'autres
institutions travaillant  sur  le  sujet.  En France,  au-delà de l'Insee,  des services statistiques
ministériels (comme la Drees et la Dares), des administrations ou services publics (Direction
Générale du Trésor,  Cnaf,  France Stratégie,  Haut Conseil  à  la  Famille…), des centres de
recherche (OFCE, Ined), des associations (Unaf) peuvent être amenés à utiliser ces données.

L'enquête  porte  aussi  bien  sur  les  charges  liées  aux  enfants  que  sur  celles  liées  aux
personnes dépendantes,  et  les met en regard de la  situation sur le  marché du travail.  Le
questionnaire  est  de  taille  modérée,  conformément  aux  contraintes  européennes
(11 variables). Il est structuré autour de trois axes : 

1 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52011XG0525%2801%29 
2 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014R1397 
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du label  des  modules  ad  hoc,  en  tenant  compte  de l’évolution  du cadre  général
européen évoquée supra.

Méthodologie

Le Comité du label encourage le service à évaluer le taux de non-réponse spécifique
au module  ad hoc. Le Comité souligne que, même si cette non-réponse spécifique
s’avérait  marginale  (du  fait  que  le  module  ad  hoc est  dorénavant  complètement
intégré à l’enquête Emploi),  il  demeure pertinent de procéder à un recalage de la
vague correspondante (vague 6 de l’enquête Emploi) sur les principales marges de
population et marges d’activité issues de l’exploitation de l’ensemble des vagues de
l’enquête Emploi,  à  l’instar  de ce  qui  est  déjà fait  pour  le  calcul  de pondérations
spécifique à d’autres vagues de cette même enquête.

Protocole de collecte

Lettre-avis

Le  Comité  du  label  prend  note  qu'il  n'est  pas  prévu  de  lettre-avis  spécifique  au
module  complémentaire ;  ce  dernier  s'apparente  plutôt  à  un  ajout  de  quelques
questions pour approfondir un sujet déjà abordé dans le questionnaire de l'enquête
Emploi.

Le Comité prend note du fait que la discussion d’ensemble sur les lettres-avis sera
reprise lors de la séance du mois de juin prochain relative à la refonte de l'enquête
Emploi ; elle s’appliquera aux lettres-avis couvrant ce module ad hoc.

Questionnaire

Plusieurs remarques formulées en séance sur le questionnaire complètent celles du
prélabel, le service est invité à les prendre en compte. Le détail de ces remarques
figure dans le relevé de décisions.

Le questionnaire définitif devra être envoyé au secrétariat du Comité du label.

Cnil

La représentante de la Cnil a émis une remarque relative à la durée de conservation
et  aux  modalités  d'archivage,  qui  a  été  transmise  au  service.  La  Direction  des
Statistiques  Démographiques  et  Sociales  (DSDS)  précise,  postérieurement  à  la
réunion, que cette information figure dans le dossier de déclaration à la Cnil.

Le Comité du label de la statistique publique attribue le label d’intérêt général et de qualité
statistique à l’enquête sur la conciliation entre la vie professi onnelle et la vie familial e -
Module complémentaire  de  l'enquête  Emploi  2018 et  propose de lui  conférer  le  caractère
obligatoire.

Ce label est valide pour l'année 2018


